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Avis adopté à la majorité des membres1 à l’issue de la séance 

du 12 octobre 2023 

 

Après examen du projet de loi présenté, le Conseil de l'âge ne peut y donner un avis 

favorable, de nombreux membres ayant exprimé une position défavorable sur le volet 

autonomie ou plus globalement sur ce projet de loi, les autres membres en prenant acte ou 

n'exprimant pas de position. 

Ces positions ne sont pas tant liées aux articles concernant à titre particulier les personnes 

âgées ou retraitées – articles 5, 20, 22 et 37 –- dont certains ont recueillis un avis favorable, 

assorti le cas échéant de réserves. La note de positions ci-après les retrace pour chacune 

des quatre dispositions examinées. 

Pour le Conseil de l’âge, ce PLFSS 2024 représente une déception, tant par l'ambition limitée 

des mesures qu'il contient sur son volet autonomie, que par la montée en charge trop lente 

du renforcement des moyens des acteurs ou de soutien aux personnes dans un contexte 

d'inflation, alors même qu'on doit se féliciter de l'affectation effective à la branche 

autonomie d'une fraction nouvelle de CSG en 2024.  

Dans un contexte de grande incertitude à la fois pour les établissements, services et 

professionnels sur leur capacité à remplir leurs missions, et de qualité de vie et 

d’accompagnement précaires des personnes âgées concernées, les membres du Conseil de 

l’âge ont estimé que le PLFSS 2024 n’apporte ni les dispositions ni les moyens nécessaires 

pour améliorer rapidement la situation. 

Par ailleurs, si les PLFSS sont un instrument important de mise en œuvre et de financement 

des politiques de sécurité sociale et plus largement sociales, ils ne sont ni conçus ni adaptés 

pour donner un cadre de moyen – long terme à une action aussi importante que 

l’adaptation effective de la société au vieillissement, et programmer un effort financier dans 

la durée. 

                                                 
1 Les représentants CGT, FO, FSU, FGR, CGC, CFTC, UNRPA n’ont pas adopté cet avis. 
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Dès lors, le Conseil de l’âge réitère l’observation qu’il a formulée dans son avis sur le PLFSS 

20232 : « Le Conseil de l’âge considère que seule une loi de programmation d’orientation et 

de financement, à horizon 2030 par exemple, serait de nature à donner la cohérence et 

l’ambition nécessaires au développement d’une politique de l’autonomie à la hauteur des 

besoins et des enjeux démographiques et sociétaux de la révolution de la longévité ». 

De façon frappante, alors que sur les sujets par exemple de transition écologique, il a été 

structuré une démarche de planification et de structuration des chantiers majeurs 

notamment de décarbonation, aucun cadre de planification stratégique n’existe dans notre 

pays sur ce deuxième défi du siècle qu’est la transition démographique et épidémiologique, 

tout aussi certaine dans son impact global sur notre société.  

Ainsi que l’a indiqué le Conseil de la CNSA dans son avis du 3 octobre 2023, le Haut conseil 

des finances publiques relève dans son dernier avis que la trajectoire des dépenses des 

administrations de sécurité sociale présente une hausse en moyenne de 0,8 % sur la période 

2024 – 2027, mais que cette trajectoire « ne laisse cependant pas apparaître de surcoût 

progressif lié aux dépenses de dépendance, malgré la hausse des besoins liés à la perte 

d’autonomie découlant du vieillissement de la population ». Le Conseil de l’âge a par ailleurs 

considéré que l’effort financier engagé ces dernières années – qui est réel, et dont on doit 

se féliciter – est encore insuffisant, tant en 2024 qu’en prévision à horizon 2027. 

Sur la base des derniers éléments d’information disponibles, le secrétariat général du 

Conseil de l’âge a estimé, dans une note d’éclairage jointe au présent avis, que l’effort 

mesuré à horizon 2030 des mesures prises ou annoncées par le Gouvernement s’élèverait à 

environ 11 Md€ de crédits supplémentaires par rapport à 2020, alors que le Conseil estimait 

le besoin de financement sur les volets qualitatifs et quantitatifs des accompagnements à 

13 Md€3. Certes, ces deux chiffres ne sont pas strictement comparables car le Conseil de 

l’âge n’avait pas chiffré un ensemble de mesures aussi divers et précis que celles déployées 

actuellement. Par ailleurs, les hausses de salaires des professionnels, qui étaient indispensables 

et que le Conseil de l’âge appelait de ses vœux, ont pris une « place » supérieure au sein de 

l’effort global à ce qui était escompté, au travers du plan de revalorisations conséquent 

engagé par le Gouvernement suite au Ségur de la santé. 

Le Conseil de l’âge estime donc qu’un effort financier supplémentaire reste nécessaire, tant 

sur les établissement d’hébergement des personnes âgées dépendantes (Ehpad) que pour 

le domicile. 

S’agissant des Ehpad 

Le Conseil de l’âge a, à nouveau, exprimé des attentes auxquelles le PLFSS 2024 et la 

trajectoire ne répondent qu’imparfaitement : 

                                                 
2 Avis adopté par le Conseil de l’âge le 18 octobre 2022. 
3 Ces montants sont des équivalents en euros courants et à l’horizon 2030 des mesures préconisées 

par le Conseil de l’âge lors de la concertation Grand âge et autonomie en 2018 

avis_contribution_grand_age.pdf (hcfea.fr), dont une partie avait été actualisée dans le rapport du 

Conseil de l’âge de 2020 hcfea_conseil_de_l_age_rapport_emplois_et_services_a_domicile_ 

vf_avril_2020-2.pdf. 

https://www.hcfea.fr/IMG/pdf/avis_contribution_grand_age.pdf
https://www.hcfea.fr/IMG/pdf/hcfea_conseil_de_l_age_rapport_emplois_et_services_a_domicile_vf_avril_2020-2.pdf
https://www.hcfea.fr/IMG/pdf/hcfea_conseil_de_l_age_rapport_emplois_et_services_a_domicile_vf_avril_2020-2.pdf
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 l’objectif actuel de renforcement progressif des effectifs des Ehpad, à hauteur de 

50 000 ETP, devrait porter leur taux d’encadrement à environ 72 ETP de 

professionnels pour 100 résidents à horizon 2030, soit une cible à la fois inférieure 

et plus tardive que celle préconisée par le conseil de l’âge4 ; 

 la question du reste à charge n’est pas abordée directement par le PLFSS 2024, à 

l’exception de l’apport permis par l’article 37 sur la fusion des sections soins et 

« dépendance » des Ehpad en termes de maîtrise du ticket modérateur par 

rapport à l’APA en hébergement et de soulagement potentiel de la section 

hébergement de certaines dépenses notamment de prévention. Cette mesure a 

néanmoins fait l’objet de positionnements nuancés des membres du conseil, 

principalement compte tenu de ses modalités ou de l’incertitude sur son rythme 

de déploiement. À la lecture croisée du PLFSS et du Projet de loi de finances 

(PLF 2024), la mesure proposée comme l’option a minima par le rapport de la 

députée Christine Pirès-Beaune, à savoir la transformation de la réduction 

d’impôt des résidents en Ehpad en crédit d’impôt, ne semble pas avoir été 

retenue par le gouvernement. 

S’agissant des accompagnements à domicile, priorité affichée par le Gouvernement, le Conseil 

de l’âge ne peut que se réjouir du déploiement, avec les financements associés, de mesures 

qui contribuent à en sécuriser les conditions : 

 le déploiement progressif des centres de ressources territoriaux dans leurs deux 

volets ; 

 le financement effectif des heures de lien social. 

Néanmoins, la montée en charge programmée de ces deux mesures est lente.  

Plus globalement il n’apparaît pas que les financements nécessaires pour cette politique du 

domicile soient inscrits dans ce PLFSS 2024, ni dans la trajectoire pluriannuelle de la branche 

autonomie. En effet, par rapport à un tendanciel de dépenses porté à la fois par la transition 

démographique et épidémiologique largement en cours (selon les projections de la Drees 

et de l’Insee, le nombre de personnes âgées de 75 ans ou plus va augmenter de 36 % entre 

2020 et 2030, soit + 2,3 millions de personnes) et par les nécessaires revalorisations salariales 

des professionnels intervenant à domicile, il apparaît que la mobilisation et les outils pour 

s’assurer que les personnes âgées vulnérables et leurs proches aidants reçoivent la quantité 

et la qualité d’aides pour « bien vieillir » à domicile ne sont pas suffisants. En ce sens, le 

report du déploiement de la contemporanéisation du crédit d’impôt « aide à domicile » 

pour l’allocation personnalisée d’autonomie (APA), même s’il est justifié techniquement par 

des difficultés de mise en œuvre liées aux carences des systèmes d’information dans le 

champ de l’âge, est une mauvaise nouvelle. 

Les travaux en cours du Conseil de l’âge autour de la question des conditions à remplir pour 

rendre viable la politique du « domicile d’abord » vont s’attacher à analyser ces mécanismes 

                                                 
4 HCFEA, Conseil de l’âge - Contribution à la concertation Grand âge et autonomie, 2018 - « Dans ce 

contexte, il est réaliste de retenir une hypothèse de 0,8 ETP/résident (+ 25 %). Elle devrait être atteinte 

au plus tôt » note3_soutient_autonomie.pdf (hcfea.fr). 

https://www.hcfea.fr/IMG/pdf/note3_soutien_autonomie.pdf
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qui font qu’actuellement, de l’évaluation des besoins à l’effectivité des plans d’aide, une 

évaporation multicausale fait que ce qui est « délivré » n’est pas suffisant, pour de 

nombreuses situations. De ce fait, coexistent des situations de recours « incontournables 

voire forcés » à l’Ehpad de personnes parfois encore très jeunes, et des prises en charges 

très fragiles à domicile. 

Enfin, de façon transverse à l’ensemble des secteurs, se pose la question de la bonne prise 

en compte de l’augmentation des charges d’exploitation s’agissant des organismes 

gestionnaires, et de maintien du pouvoir d’achat des prestations s’agissant des personnes 

âgées. À ce titre, à l’instar de ce que le Conseil de la famille du HCFEA préconise dans le 

champ des prestations de la branche famille, une réflexion doit être conduite sur de 

meilleures règles d’indexation pour : 

 une meilleure réactivité par rapport à la hausse des prix, s’agissant des pensions 

de retraite et des financements des organismes gestionnaires, le fonds d’aide 

urgente de 100 M€, même s’il a le grand mérite d’exister, n’apparaissant pas 

comme une solution structurelle ; 

 un maintien du « pouvoir d’achat » des prestations en nature et à titre principal 

de l’APA, qui il faut le rappeler solvabilise à 90 % des interventions humaines, et 

qui doit à ce titre être indexée sur les salaires plutôt que sur les prix. 

Au final, s’agissant de la trajectoire de la branche autonomie telle que dessinée par le PFSS 

2024, et bien qu’il faille évidemment se féliciter de l’affectation effective de 0,15 point de 

CSG à la branche autonomie, apportant 2,6 Md€ en 2024, il apparaît que ces ressources 

supplémentaires ne permettent que le financement de la montée en charge des mesures 

déjà annoncées, ainsi que quelques mesures nouvelles de faible portée. Ainsi, le solde de la 

branche autonomie passerait selon le gouvernement d’un excédent de 1,3 Md€ en 2024 à 

un excédent réduit à 400 M€ en 2027, qui pourrait s’amenuiser encore à horizon 2030 si la 

dynamique des ressources, hors apport de recettes nouvelles comme ce sera le cas en 2024, 

reste plus faible que celle des dépenses. 

Il n’est toutefois pas trop tard pour continuer à agir, et renforcer encore la politique 

publique de l’autonomie. 

Le Conseil de l’âge se félicite de l’annonce de mesures en faveur des aidants, à confirmer 

plus en détail, dans le cadre de la stratégie présentée par la ministre des Solidarités et des 

Familles Aurore Bergé et la ministre déléguée chargée des Personnes handicapées Fadila 

Khattabi, le 6 octobre 2023. Il prend acte de la confirmation de l’aboutissement prochain 

d’autres démarches précédemment annoncées : Feuille de route « Bien vieillir » qui pourrait 

être présentée en octobre 2023 par la ministre des Solidarités et des Familles, dispositions 

nouvelles qui pourraient être inscrites dans la proposition parlementaire de loi « Bien 

vieillir » qui revient en discussion à l’Assemblée nationale en novembre prochain, stratégies 

nationales de lutte contre les maltraitances envers les adultes vulnérables », futurs plans 

« Maladies neurodégénératives » et « soins palliatifs », dont la présentation est prévue avant 

la fin de l’année 2023. 
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Présentation et des mesures du PLFSS pour 2024 concernant 

les personnes âgées et positions du Conseil de l’âge sur 

chacune de ces mesures 

 

Article 5 I Réforme de la procédure de l’abus de droit, sécurisation du dispositif 

d'avance immédiate de crédit d’impôt et adaptation de son calendrier 

Le second volet de la mesure prévoit le report de la mise en place de l’avance immédiate 

du crédit d’impôt au titre de l’emploi d’une personne à domicile dans le cadre de l’APA5. 

Ce report est justifié par les constats issus d’une expérimentation conduite depuis deux 

années : pour l’emploi direct, la multiplicité et le turn-over des intervenants auprès des 

bénéficiaires de l’APA complexifient le déploiement du dispositif dans la mesure où le 

dispositif n’est opérationnel que si l’ensemble des intervenants est inscrit au dispositif. Les 

variations du montant du plan d’aide et les éventuels versements rétroactifs qui en résultent 

en cas de réévaluation sont également mentionnés pour expliquer le report, ainsi que la 

moindre familiarité des publics concernés pour la dématérialisation.  

Encadré I L’avance immédiate du crédit d’impôt au titre de l’emploi d’une personne à 

domicile 

L’emploi d’un salarié à domicile ouvre droit à un avantage fiscal sous la forme d’un crédit d’impôt de 

50 % des sommes engagées. Le plafond de ce crédit d’impôt est fixé à 7 500 € (soit 15 000 € de 

dépenses) pour les personnes âgées de 65 ans ou plus. L’avance immédiate est optionnelle, elle 

permet la déduction immédiate du crédit d’impôt lors du paiement de la facture à l’organisme 

prestataire de services à la personne, de sorte que la personne n’ait plus à avancer les sommes qui lui 

sont ensuite restituées sous forme de crédit d’impôt. Cette mesure est déjà appliquée depuis janvier 

2022 pour les particuliers employant un salarié à domicile (dans le cadre d’un emploi non solvabilisé 

par l’APA, la PCH ou les prestations familiales), depuis juin 2022 pour ceux recourant à un prestataire, 

et depuis septembre 2022 pour la garde des enfants âgés de plus de 6 ans. La programmation initiale 

prévoyait son déploiement au 1er janvier 2024 pour la garde d’enfant de moins de 6 ans et les 

bénéficiaires de l’APA et la PCH. 

S’agissant en particulier des personnes vulnérables, le PLFSS pour 2024 propose donc 

d’attendre la fin du déploiement du SI APA pour généraliser l’avance immédiate du crédit 

d’impôt dans le cadre de l’APA6. 

 

Conséquences financières de l’article 5 pour la branche autonomie : 

                                                 
5 Ce report concerne d’autres prestations, en particulier la PCH et les prestations d’aide à la garde 

d’enfant. 
6 Pour les bénéficiaires de l’APA déjà impliqués dans l’expérimentation, celle-ci sera néanmoins 

prolongée jusqu’en 2027 
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 L’étude d’impact de la mesure n’associe pas d’effet financier au report de l’avance 

immédiate de crédit d’impôt pour la branche autonomie : le crédit d’impôt APA est 

financé par l’Etat et le chiffrage initial7 du PLFSS pour 2022 ne retenait pas non plus 

d’impact lié à la baisse du non-recours qui pourrait résulter de la mesure. 

 Le premier volet de l’article 5 prévoit quant à lui une simplification de la procédure de 

contrôle et de sanction des abus de droit. Le gain financier de la mesure, qui correspond 

aux pénalités qui pourront désormais être appliquées, a été évalué 0,07 M€ par an pour 

la branche autonomie à compter de 2024. 

 

 Le Conseil de l’âge regrette ce report compte-tenu de l’importance de cette mesure 

pour la bonne solvabilisation des personnes âgées recourant à une aide à domicile et 

lutter contre le non-recours à cette prestation, soulignée à plusieurs reprises dans les 

rapports8 du Conseil de l’âge. Une partie des membres indique que, pour des raisons 

d’équité, il est indispensable que la mise en application du dispositif soit simultanée 

pour l’ensemble des modes d’intervention. 

  

                                                 
7 PLFSS-2022-Annexe 9.pdf (securite-sociale.fr) 
8 HCFEA - La prise en charge des aides à l’autonomie et son incidence sur la qualité de vie des 

personnes âgées et de leurs proches aidants (2017) – « Compte tenu du montant potentiel du crédit 

d’impôt, l’avance que fait l’allocataire peut le conduire à renoncer à un recours suffisant aux emplois à 

domicile. Le Conseil souhaite qu’on étudie au plus vite les moyens de revoir ce calendrier, notamment 

dans le cadre de l’entrée en vigueur du prélèvement à la source en 2019 ». Le recours des personnes 

âgées vulnérables aux emplois et services d’aide à domicile (2020) « afin de renforcer l’accès aux 

prestations sociales et fiscales des personnes âgées vulnérables, le Conseil recommande de les aider à 

comprendre les prestations qui les concernent et de les guider dans leurs démarches. Il souligne 

notamment les enjeux que constituent le crédit d'impôt. L'enjeu est ici que les personnes mesurent son 

apport, qu'ils comprennent le niveau final de leur reste à charge et le calendrier de son bénéfice. […] Le 

basculement annoncé vers un système où le crédit d’impôt serait contemporain de la dépense va 

représenter un progrès considérable ». 

https://www.securite-sociale.fr/files/live/sites/SSFR/files/medias/PLFSS/2022/PLFSS-2022-Annexe%209.pdf
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Article 20 I Évolution des rendez-vous de prévention aux âges clés de la vie 

Après avoir inscrit dans la LFSS pour 2023 la mise en place des rendez-vous de prévention à 

des âges clés de la vie, le gouvernement souhaite en modifier et préciser les conditions de 

réalisation pour pouvoir les déployer rapidement, en s’appuyant sur différentes professions 

(médecins, infirmiers, sages-femmes et pharmaciens notamment). L’article 20 prévoit de 

remplacer la mention « télémédecine » par « télésoin » comme modalité particulière de 

tenue d’un rendez-vous. Par ailleurs, le gouvernement propose que ce soit un arrêté 

ministériel, et non les conventions de l’assurance maladie avec les professionnels libéraux, 

qui fixe les tarifs et conditions de facturation des rendez-vous réalisés par les professions 

inscrites sur la liste prévue par le même arrêté. Ces rendez-vous seront gratuits pour les 

personnes en bénéficiant. 

Pour rappel, le gouvernement a déterminé à 65  ans l’âge clé pour la prévention des seniors, 

avec les objectifs suivants : « la prévention de la perte d’autonomie, le dépistage des cancers 

et de toutes les maladies qui peuvent être prévenues », ainsi qu’une dimension psychologique 

liée au « départ à la retraite ». Dans le projet de Stratégie nationale de santé 2024-2034, qui 

a été soumis à concertation en septembre 2023, la cible suivante est proposée : « D’ici un 

an, déployer la mise en œuvre des rendez-vous prévention sur l’ensemble du territoire ». 

 

Conséquences financières de l’article 20 pour la branche autonomie : 

 Les dépenses induites par la mesure seront à la charge de la branche maladie de la 

sécurité sociale. La mesure est en conséquence neutre pour le solde de la branche 

autonomie. 

 

 Comme il l’a indiqué en 2022, le Conseil de l’âge est très favorable au déploiement 

d’une politique ambitieuse de prévention et de promotion de la santé à tous les âges 

de la vie. Le présent article, aménageant les dispositions de la LFSS pour 2023 s’agissant 

des rendez-vous de prévention, qui en sont une des modalités, vise à en faciliter la mise 

en œuvre, et n’appelle pas de réserves particulières. En revanche, le Conseil de l’âge est 

défavorable à l’idée qu’il y aurait une borne après 75 ans qui limiterait l’intérêt d’actions 

larges et organisées au-delà. Les démarches de prévention en santé doivent s’inscrire 

dans un continuum et être conduite y compris aux grands âges, pour prévenir à la fois 

l’aggravation de l’état de santé globale (dans une logique One Health / Une seule santé) 

et les limitations de l’autonomie. Il souligne par ailleurs que ces rendez-vous de 

prévention devront être proposés aussi bien aux personnes âgées résidant aussi bien à 

domicile qu’en résidence ou établissement. Il sera enfin attentif à l’articulation de ce 

dispositif avec les rendez-vous et actions de prévention des caisses de retraite et à sa 

cohérence avec les recommandations à venir de la mission « Vieillir en santé » lancée 

par la ministre Agnès Firmin-Le Bodo et de l’Organisation mondiale de la santé sur les 

actions de prévention à conduire dans les sociétés vieillissantes. 
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Article 22 I Inscription dans le droit commun de certaines expérimentations 

« article  51 » 

Cet article vise à créer une nouvelle base législative permettant d’inscrire dans un cadre 

générique les expérimentations dites « de l’article 51 de la LFSS pour 2018 » se révélant 

probantes dans la mise en place de parcours coordonnés renforcés. Celles-ci s’appuient 

généralement sur des structures rémunérées sur la base d’un paiement collectif forfaitaire, 

et se déploient entre la ville, l’hôpital et le secteur médico-social. 

Le gouvernement indique que seules les expérimentations qui bénéficieront d’une 

évaluation positive pourront entrer dans le droit commun. Sur 135 expérimentations 

autorisées, il indique que « 5 sont déjà arrivées à terme, 35 arriveront à échéance en 2023, 

dont une quinzaine, au vu des premiers résultats disponibles, pourraient in fine faire l’objet 

d’une évaluation positive, et 38 en 2024 ».  

Pour poser ce cadre, l’article 22 :  

 définit la notion de parcours coordonné renforcé ; 

 prévoit les modalités de prise en charge de ces parcours par l’assurance maladie 

obligatoire et le principe d’une participation des organismes complémentaires 

ainsi que du recours obligatoire au tiers payant ;  

 définit les fonctions, missions et obligations des structures pilotes ou porteuses 

des parcours qui pourront être notamment des établissements médicaux 

sociaux ;  

 ouvre un cadre juridique dérogatoire sur une période définie afin de sécuriser les 

actuels porteurs d’expérimentation le temps de leur transition juridique vers les 

structures autorisées à déployer ces parcours dans le droit commun s’ils en ont 

besoin ;  

 renvoie enfin à des textes d’application la déclinaison précise des modalités 

d’inscription dans le droit commun, y compris pour la valorisation des forfaits 

associés.  

Il est indiqué que pour chaque parcours validé, une enveloppe financière par patient sera 

déterminée par arrêté, avec une répartition qui sera modulable en fonction des besoins de 

chaque patient. 

Il n’est pas indiqué dans les documents accompagnant le PLFSS 2024 si les dispositifs 

expérimentaux portant spécifiquement sur les parcours des personnes âgées fragiles ou 

vulnérables seront plus particulièrement concernés que les autres par cette nouvelle base 

générique9. S’agissant des dispositifs renforcés de soutien à l’autonomie (Drad), il est indiqué 

dans la circulaire « de campagne » médicosociale de mai 2023, complétée par la circulaire 

                                                 
9 Pour une vision exhaustive de l’ensemble des expérimentations en cours, voir la publication Atlas 51 

de la mission les pilotant : https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/atlas_du_51240323.pdf. 

https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/atlas_du_51240323.pdf
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du juillet 202310 qu’ils pourront être pérennisés par conversion en centres de ressources 

territoriaux (CRT) sur leur 2e volet de missions, le décret du 27 avril 2022 relatif à la mission 

de CRT pour personnes âgée ayant déjà inscrit ces nouvelles coordinations dans le CASF. 

 

Conséquences financières de l’article 22 pour la branche autonomie : 

 Les dépenses induites par la mesure seront à la charge de la branche maladie de la 

sécurité sociale. La mesure est en conséquence neutre pour le solde de la branche 

autonomie. 

 

 Le conseil émet un avis positif sur cette mesure, dès lors qu’elle permettra de simplifier 

et d’accélérer la diffusion de celles des expérimentations qui apportent un plus dans 

l’accompagnement ou la coordination des parcours. Une partie des membres rappelle 

que différents dispositifs de coordination se sont succédés au cours du temps et que la 

multiplicité des formules et leur instabilité dans le temps est susceptible d’en dégrader 

la lisibilité. 

 

Article 37 I Expérimentation de la fusion des sections « soins et dépendance » de la 

tarification des établissements d’hébergement pour personnes âgées « dépendantes » 

(Ehpad), pour les conseils départementaux volontaires 

La mesure « propose de procéder à une simplification du mode de financement des 

établissements, en fusionnant à partir de 2025, dans les départements volontaires, les 

dépenses afférentes à la prise en charge de la dépendance de celles afférentes au soin en les 

regroupant dans une section unique relevant d’un financement par la cinquième branche de 

la sécurité sociale »11. 

« La tarification de cette nouvelle section fusionnée sera assurée par l’ARS. La CNSA sera 

chargée du financement de cette section unifiée, et bénéficiera d’un apport de recettes pour 

l’assurer, après détermination de la compensation financière qui devra être versée par les 

départements ayant opté pour le régime adapté de financement »12. 

                                                 
10 Instruction du 15 mai 2023 relative aux orientations de la campagne budgétaire des établissements 

et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap et des personnes 

âgées pour l’exercice 2023.  

Instruction du 10 juillet 2023 relative aux autorisations d’engagement de dépenses pour les centres 

de ressources territoriaux. 
11 Exposé des motifs de l’article 37 du PLFSS pour 2024 
12 Fiches d’évaluation préalable des articles du PLFSS pour 2024 (PLFSS 2024 - Annexe 9 [securite-

sociale.fr]) 

https://sante.gouv.fr/fichiers/bo/2023/2023.10.sante.pdf
https://sante.gouv.fr/fichiers/bo/2023/2023.14.sante.pdf
https://www.securite-sociale.fr/files/live/sites/SSFR/files/medias/PLFSS/2024/PLFSS_2024_Annexe_09.pdf
https://www.securite-sociale.fr/files/live/sites/SSFR/files/medias/PLFSS/2024/PLFSS_2024_Annexe_09.pdf
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Dès lors qu’il a opté pour le nouveau mode de financement, l’ensemble des établissements 

situés sur un département donné basculera vers la nouvelle section « soin et entretien de 

l’autonomie ». 

Ces nouvelles modalités tarifaires pourront être mises en place dès 2025 pour les 

départements ayant opté avant la fin du mois de mars 2025. Ensuite, la fusion des sections 

sera mise en place, le cas échéant, l’année suivant l’exercice du droit d’option par le 

département si celui-ci est effectué avant le 1er janvier. 

C’est la CNSA qui prendra en charge les dépenses correspondant à des résidents dans des 

institutions situées dans un département ayant opté pour la fusion, mais qui dépendent 

d’un autre département n’ayant pas opté.  

« Il est en outre prévu de permettre à la future section soins et entretien de l’autonomie de 

supporter des dépenses de prévention, actuellement financées sur la section hébergement ou 

par le biais de crédits non reconductibles accordés sur appel à projet. Pourront être ainsi 

financées les interventions sur les thématiques suivantes : activité physique adaptée et 

locomotion ; qualité de l’alimentation, lutte contre la dénutrition, soins bucco-dentaires ; 

isolement social ; cognition, troubles psychiques et repérage ; ouïe ; vue »13. 

 

Conséquences financières de l’article 37 pour la branche autonomie : 

 L’étude d’impact fournit les éléments suivants : 

« Sur le plan financier, la réforme donnera lieu à une compensation versée par les 

départements ayant opté pour le régime adapté de financement, déterminée en fonction : 

- de la moyenne des dépenses d’APA en établissement, établie sur les trois derniers 

exercices connus. Afin de ne pas pénaliser les départements particulièrement engagés dans 

le financement des Ehpad en ayant accordé une valeur élevée au point GIR départemental, 

le niveau de dépense pris en compte sera plafonné dans la limite d’une valeur individuelle 

qui sera fixée par décret, par exemple la valeur correspondant au 3e quartile de la 

distribution des valeurs de points GIR ; 

- de la valorisation des équivalents temps plein (ETP) auparavant affectés à l’attribution de 

l’APA en établissement ; 

Cette compensation peut correspondre, en tout ou partie, à la part du concours APA du 

département concerné, relative à la dépense d’APA en établissement, dont le versement 

par la CNSA est par suite interrompu. Elle peut également inclure des transferts vers le 

budget de l’État ». 

 Pour le volet fusion, l’étude d’impact est « conventionnelle », dans l’attente de 

l’achèvement des travaux préparatoires. Seules les dépenses liées à la dynamique 

démographique sont couvertes par l’estimation, qui anticipe un cout de 32 M€ en 2025, 

puis 50 M€ et 68 M€ pour les années suivantes  

                                                 
13 Fiches d’évaluation préalable des articles du PLFSS pour 2024 (PLFSS 2024 - Annexe 9 [securite-

sociale.fr]) 

https://www.securite-sociale.fr/files/live/sites/SSFR/files/medias/PLFSS/2024/PLFSS_2024_Annexe_09.pdf
https://www.securite-sociale.fr/files/live/sites/SSFR/files/medias/PLFSS/2024/PLFSS_2024_Annexe_09.pdf
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 Pour le volet prévention, l’étude d’impact retient une dépense de 5 M€ la première 

année, augmentant de 2 M€ par an ensuite. Cela correspond aux transferts de dépenses 

de la section hébergement vers la nouvelle section fusionnée pour les établissements 

situés dans des départements ayant opté pour la fusion. 

 

Illustration I Transferts financiers résultant de la fusion des sections 

 
Source : SG HCFEA. 

 Le Conseil de l’âge est globalement favorable à la fusion des sections tarifaires « soin » 

et « dépendance » des Ehpad, préconisée dans le rapport de la concertation grand âge 

et autonomie14 et présentée comme incontournable dans le rapport de 2023 sur le reste 

à charge en Ehpad15, avec toutefois un certain nombre de réserves relatives au caractère 

optionnel de la mesure, au statu quo sur les restes à charge et à la lisibilité du modèle 

de financement des Ehpad développées ci-après. Il souligne qu’il est indispensable 

qu’une évaluation précise de la qualité et de l’efficience de la gouvernance et des prises 

en charge soit conduite, afin de progresser sur l’identification des organisations les plus 

pertinentes en vue de les généraliser. Il note à ce titre que la réforme de la tarification 

des SAD poursuit un mouvement inverse en mettant en place un système à multiples 

financeurs  

 Le Conseil s’interroge sur le caractère optionnel de la mesure 

 En ce qui concerne le périmètre d’application de la mesure, le Conseil de l’âge note que 

celle proposée dans le PLFSS pour 2024 est optionnelle quand le rapport de Mme la 

Députée Pirès-Beaune de 2023 préconisait une phase de préfiguration dans quelques 

départements suivie d’une généralisation à l’ensemble des départements. L’étude 

                                                 
14 Grand âge, le temps d’agir, rapport issu de la concertation nationale Grand âge et autonomie, mars 

2019 (proposition 125) 
15 Rapport sur le reste à charge en Ehpad de Mme Christine Pirès-Beaune | gouvernement.fr. 

https://www.gouvernement.fr/rapport/rapport-sur-le-reste-a-charge-en-ehpad
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d’impact de la mesure précise que : « Cette solution n’est pas retenue pour que les conseils 

départementaux qui le souhaitent puissent maintenir leur implication auprès de l’ensemble 

des Ehpad implantés sur leur territoire, qu’ils soient ou non habilités à l’aide sociale ». 

 Le déploiement de la mesure dans une partie seulement des départements pourrait 

dégrader la lisibilité dans la mesure et ne pas résoudre le problème des disparités 

territoriales, a fortiori si le nombre de départements volontaires est faible. La coexistence 

des deux modèles de financement au sein d’une même région risque en outre de 

complexifier le rôle des ARS, comme cela sera également le cas pour les établissements 

intervenant sur plusieurs départements. À ce titre, il estimerait contraire à tout esprit de 

simplification que par amendement à cette disposition, la section fusionnée puisse être 

gérée soit par le Conseil départemental soit par l’ARS. 

 Le Conseil prend acte de ce caractère optionnel mais souhaite qu’une généralisation du 

modèle à l’ensemble des territoires soit à nouveau envisagée en veillant à ce que la 

période de transition soit bornée par des délais raisonnables. 

 Le Conseil regrette que la préparation de cette mesure ne se soit pas accompagnée de 

travaux complémentaires sur le sujet des restes à charge en Ehpad. 

 Les documents du PLFSS associent des objectifs de simplification du modèle de 

financement des Ehpad, d’équité et de soutenabilité financière aux établissements mais 

ne précise que peu les conséquences de la mesure en termes de reste à charge pour les 

résidents. L’étude d’impact indique que « Le principe d’une participation financière des 

résidents aux dépenses d’entretien de l’autonomie est maintenu [… son niveau sera] 

uniforme dans les départements ayant fait le choix de la fusion, s’établira à un niveau 

équivalent à la moyenne actuellement constatée, si bien qu’au global, l’effet sera nul »16.  

  Le Conseil de l’âge a souligné à plusieurs reprises l’importance de maîtriser les restes à 

charge en Ehpad : « La lourdeur du reste à charge pour les allocataires et/ou leurs familles 

qui ne veulent pas demander l’ASH (et ils sont très nombreux) peut les contraindre à rester 

dans leur domicile dans des conditions contestables »17.   

 En 2019, les travaux conduits dans le cadre de la concertation grand âge et autonomie18 

notaient que « la fusion pourrait avoir pour conséquence de revenir sur le caractère 

redistributif actuel de l’APA en établissement, ce qui suppose des aménagements d’autres 

mécanismes de solvabilisation pour compenser cet effet ». 

 Plus récemment, le rapport de la mission sur le reste à charge en Ehpad de 2023 lie aussi 

intrinsèquement ce sujet à celui de la fusion de sections19.  

                                                 
16 Fiches d’évaluation préalable des articles du PLFSS pour 2024 (PLFSS 2024 - Annexe 9 [securite-

sociale.fr]). 
17 Rapport_tome_2.pdf (hcfea.fr). 
18 Concertation Grand âge et autonomie - synthese_atelier_2_panier_de_bets_et_rac.pdf 

(sante.gouv.fr). 
19 Rapport sur le reste à charge en Ehpad de Mme Christine Pirès-Beaune | gouvernement.fr « La fusion 

poserait la question majeure pour le reste à charge du traitement réservé aux montants actuellement à 

la charge des résidents au titre de la dépendance […] La mission recommande de prévoir que cette 

https://www.securite-sociale.fr/files/live/sites/SSFR/files/medias/PLFSS/2024/PLFSS_2024_Annexe_09.pdf
https://www.securite-sociale.fr/files/live/sites/SSFR/files/medias/PLFSS/2024/PLFSS_2024_Annexe_09.pdf
https://www.hcfea.fr/IMG/pdf/rapport_tome_2.pdf
https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/synthese_atelier_2_panier_de_bets_et_rac.pdf
https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/synthese_atelier_2_panier_de_bets_et_rac.pdf
https://www.gouvernement.fr/rapport/rapport-sur-le-reste-a-charge-en-ehpad
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 Le Conseil de l’âge indique qu’il est indispensable que les bases de calcul de ce ticket 

modérateur sur la nouvelle section fusionnée soient identiques dans l’ensemble des 

départements. 

 Le Conseil s’interroge sur les modalités du transfert entre la section hébergement et la 

nouvelle section fusionnée et la lisibilité des financements qui seront alloués aux 

établissements au titre de cette nouvelle section 

 Le texte du PLFSS (Art. L. 314-16) indique que le forfait global unique pourra : 

- « inclure des financements complémentaires relatifs notamment à des modalités d'accueil 

particulières ou à la mission de centre de ressources territorial » ; 

- « tenir compte de l'activité réalisée, de l’atteinte des objectifs […] ainsi que de l’existence 

de surcoûts liés au lieu d’implantation de l’établissement ou du service » ; 

- « financer des actions de prévention ou des mesures de revalorisation salariale de 

personnels dont les rémunérations sont financées, en tout ou partie, par les tarifs journaliers 

afférents à l’hébergement ». 

 Le financement de la rémunération de certains professionnels intervenant dans le cadre 

de la prévention est actuellement rattaché à la section hébergement ou financé sur 

d’autres crédits. Le texte précise qu’ils pourront être réorientés vers la section « soin et 

entretien de l’autonomie ». Le Conseil de l’âge alerte sur le fait que cette réorientation 

conduira à une diminution des dépenses des départements et du reste à charge des 

résidents au titre de la section hébergement uniquement dans les départements 

volontaires pour la mise en œuvre de la section fusionnée et pourrait alors venir renforcer 

les inégalités entre bénéficiaires, selon le département dans lequel ils résident. 

 Le Conseil s’interroge sur l’articulation de cette mesure avec les travaux de la CNSA 

autour de la refonte des ordonnances du référentiel Pathos (outil d’évaluation des 

besoins techniques pour personnes âgées). Ces travaux ont été initiés en 2017 et sont 

inscrits dans la convention d’objectif et de gestion de la CNSA (COG 2022-2026) qui 

précise que le nouveau référentiel devra être publié en 2024. Ces travaux de refonte ont 

notamment pour objectif de mieux valoriser la prévention, les thérapies non 

médicamenteuses et l’évolution des pathologies des personnes accueillies en Ehpad. Leur 

mise en place concomitante avec le passage de certains départements au nouveau cadre 

tarifaire pourrait dégrader la lisibilité des différentes réformes pour les établissements de 

santé, notamment autour du financement des actions de prévention.  

 Le Conseil salue l’ajustement de la terminologie avec le remplacement du terme 

« dépendance » par celui de « entretien de l’autonomie » 

 Dans son avis de 2019 sur la terminologie du Grand âge20, le Conseil de l’âge avait appelé 

à l’abandon du terme « dépendance », considéré comme « stigmatisant et discriminant à 

                                                 

fusion se fasse en absorbant le reste à charge facturé actuellement aux résidents (fin du talon pour tous 

les résidents des GIR 1 à 4, plus de mise à contribution des résidents sur cette section) ». 
20 hcfea_-_conseil_de_l_age_-_avis_terminologie_grand_age_vf.pdf. 

https://www.hcfea.fr/IMG/pdf/hcfea_-_conseil_de_l_age_-_avis_terminologie_grand_age_vf.pdf
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l’encontre des personnes âgées vulnérables ». En conséquence il approuve le libellé de la 

nouvelle section « soin et entretien de l’autonomie ». 

 

Autres éléments explicatifs de la trajectoire I Mesures des PLFSS antérieurs 

contribuant à la progression des dépenses de la branche autonomie et présentées 

dans le dossier de presse du PLFSS pour 2024 

Le dossier de presse du PLFSS pour 2024 récapitule les mesures en cours de déploiement 

sur le périmètre de la branche autonomie, pour l’essentiel votées lors des LFSS relatives aux 

années 2022 et 2023. 

Sur le champ du grand âge, le dossier de presse identifie un premier bloc, intitulé « Adapter 

l’offre aux évolutions démographiques », qui explicite les perspectives dans lesquelles 

s’inscrivent les mesures du Gouvernement, notamment la hausse prévisible du nombre de 

bénéficiaires de l’APA et la volonté d’un « virage domiciliaire » conduisant à prévoir une 

déformation de la structure de répartition des bénéficiaires de l’APA entre domicile et 

institution.  

 Il en résulte d’ici 2030, pour la prise en charge de 213 000 bénéficiaires de l’APA 

supplémentaires, une quasi-stabilité du nombre de places en Ehpad, supposant 

une baisse du taux d’institutionnalisation (passage de 41 % à 37 % d’ici 2030) et 

une augmentation de la sévérité moyenne des restrictions d’autonomie des 

résidents des Ehpad.  

 Parallèlement, le Gouvernement prévoit la création de 25 000 places de Ssiad 

pour prendre en charge les 180 000 bénéficiaires supplémentaires de l’APA à 

domicile tout en maintenant le niveau moyen d’accompagnement infirmier 

actuel. 

 Cette partie rappelle également les réformes tarifaires votées en LFSS 2021 et 

2022, pour lesquelles le Conseil de l’âge s’est déjà prononcé : instauration du tarif 

plancher dans les services d’aide et d’accompagnement à domicile21 et nouvelles 

modalités de tarification des Ssiad22. 

 Enfin, elle revient sur le plan d’investissement de 2,1 Md€ en cumul entre 2021 et 

2025  

 

                                                 
21 Voir les avis du Conseil de l’âge relatifs au tarif plancher des interventions à domicile : hcfea-

tarif_minimal_applicable_aux_heures_d_aide_a_domicile_2022-2.pdf - hcfea-

avis_du_conseil_du_14mars2022.pdf - hcfea-conseil_de_l_age_-avisplfss2023.pdf. 
22 Voir l’avis du Conseil de l’âge relatif à la réforme de la tarification des SSIAD : 

avis_hcfea_portant_sur_le_projet_de_dce_reforme_de_la_tarification_des_ssiad.pdf. 

https://www.hcfea.fr/IMG/pdf/hcfea-tarif_minimal_applicable_aux_heures_d_aide_a_domicile_2022-2.pdf
https://www.hcfea.fr/IMG/pdf/hcfea-tarif_minimal_applicable_aux_heures_d_aide_a_domicile_2022-2.pdf
https://www.hcfea.fr/IMG/pdf/hcfea-avis_du_conseil_du_14mars2022.pdf
https://www.hcfea.fr/IMG/pdf/hcfea-avis_du_conseil_du_14mars2022.pdf
https://www.hcfea.fr/IMG/pdf/hcfea-conseil_de_l_age_-avisplfss2023.pdf
https://www.hcfea.fr/IMG/pdf/avis_hcfea_portant_sur_le_projet_de_dce_reforme_de_la_tarification_des_ssiad.pdf
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Encadré I Les modalités d’indexation des différents paramètres de la politique d’autonomie 
 

Le dossier de presse du PLFSS pour 2024 précise que le tarif plancher instauré en 2022 à la valeur de 22 € et 

rehaussé à 23 € en 2024 sera désormais indexé sur l’inflation. La règle d’indexation prévoit de lui appliquer le 

taux de revalorisation de la majoration pour tierce personne (MTP). Le taux de revalorisation applicable au tarif 

plancher au 01/01/24 devrait donc être de 1,6 % (correspondant à la revalorisation de la MTP au 1er avril 2023), 

portant le tarif plancher à 24,37 €.  

 

Le graphique suivant représente la progression du tarif plancher en base 100 depuis sa création en 2021 et la 

compare à l’inflation et à celle de la MTP, revalorisée en avril. Il illustre l’importance du décalage temporel entre 

la mise à niveau du tarif plancher et l’inflation. Le tableau ci-dessous complète ces éléments par l’affichage d’une 

progression du salaire moyen plus rapide que celle des prix, renforçant encore le décalage entre le niveau du 

tarif plancher et le coût des heures d’intervention à domicile auxquelles il s’applique.  

 

 
Source : SG HCFEA à partir des barèmes 

 

 

 

Source : Rapport à la CCSS, synthèse, principales hypothèses macroéconomiques du PLFSS pour 2024. 

 Pour rappel : Le Conseil de l’âge a préconisé23 une indexation des plafonds APA sur les 

salaires plutôt que sur les prix, de sorte que leur progression soit représentative de 

l’évolution du coût des facteurs, les plans d’aide APA finançant très majoritairement des 

interventions humaines. Ce même raisonnement pourrait être appliqué pour 

l’indexation du tarif plancher horaire des interventions à domicile, l’indexation sur les 

prix risquant de s’avérer faible par rapport à celle des salaires. Le fait de prévoir, à l’instar 

de l’APA, une indexation correspondant à celle appliquée à la MTP en avril n-1 accentue 

en outre le décalage temporel entre la variation du coût des facteurs et l’ajustement du 

tarif plancher qui apparaît déjà pour les prestations sociales et a nécessité la mise en 

œuvre, en juillet 2022, d’une revalorisation anticipée de ces prestations afin de faire 

face à la très forte inflation.  

                                                 
23 HCFEA, 2017, 2018 - hcfea-contribution_note_3_soutien_autonomie_vf.pdf (strategie.gouv.fr). 

https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/hcfea-contribution_note_3_soutien_autonomie_vf.pdf
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Le second bloc du dossier de presse est intitulé « Ouvrir la voie au transfert de financement 

des Ehpad vers la branche autonomie » et porte sur la mesure de fusion des sections dans 

les départements volontaires prévue par le PLFSS pour 2024 (cf. supra). 

Le troisième bloc est libellé « Renforcer la qualité des accompagnements » et revient sur 

l’instauration de la dotation complémentaire de 3 € par heure, sur l’élargissement des 

missions des Ehpad avec le développement des Ehpad centres de ressources et sur le 

recrutement de 50 000 ETP en Ehpad d’ici 2030, dont 6 000 ETP en 2024 (après 3 000 ETP 

en 2023). Des précisions relatives aux « deux heures de lien social » apparaissent également 

dans ce bloc. 

 Le Conseil de l’âge note que le dossier de presse mentionne un taux d’encadrement 

moyen en Ehpad qui n’atteindra à terme que 0,72 ETP par résident quand le rapport de 

la concertation grand âge et autonomie24 et le Conseil de l’âge25 préconisent depuis 

plusieurs années un ratio de 0,8 ETP par résident. Le Conseil de l’âge alerte sur le fait 

que cette cible apparaît insuffisante au regard des enjeux de qualité des prises en charge 

en Ehpad et de qualité de vie au travail des professionnels qui travaillent dans ces 

structures 

 Le Conseil de l’âge observe également que la cible du gouvernement semble fixée à 

horizon 2030 et le regrette, les deux rapports précités ayant souligné l’urgence du 

relèvement des taux d’encadrement dans les Ehpad. 

 Le Conseil de l’âge rappelle que la mission de centre de ressources peut également être 

assumée par des services d’aide à domicile. 

Le quatrième bloc du dossier de presse du PLFSS concernant les politiques d’autonomie 

s’intitule « Revaloriser les salaires des professionnels pour favoriser l’attractivité des 

métiers » et rappelle les revalorisations salariales dont ont bénéficié les professionnels 

médicosociaux notamment depuis 2020. 

Enfin, le cinquième et dernier bloc, libellé « Un équilibre préservé de la branche autonomie 

à horizon 2027 » indique que, bien que la mise en œuvre de la plupart des mesures soit 

progressive et que les financements qui leurs sont dédiés montent en charge sur la période, 

la branche autonomie devrait rester excédentaire sur la période 2024-2027. 

 

  

                                                 
24 rapport_grand_age_autonomie.pdf (sante.gouv.fr). 
25 note3_soutien_autonomie.pdf (hcfea.fr). 

https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_grand_age_autonomie.pdf
https://www.hcfea.fr/IMG/pdf/note3_soutien_autonomie.pdf
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Éléments d’éclairages sur la trajectoire pluriannuelle et 

comparaison des mesures nouvelles mises en œuvre depuis 

2021 aux préconisations du Conseil de l’âge 

 

Le solde de la branche autonomie serait déficitaire de 1,1 Md€ en 2023. Cette situation 

s’explique essentiellement par la progression très dynamique des charges de la CNSA 

(+ 7,7 %), principalement imputable aux revalorisations salariales et indiciaires et, dans une 

moindre mesure, aux mesures des PLFSS pour 2022 et 2023 (cf. infra). Parallèlement, la 

progression des recettes de la CNSA, essentiellement constituée de CSG, serait moins 

rapide que les années précédentes et ne progresseraient que de 3,8 % en 2023 en raison du 

ralentissement de la progression de la masse salariale26. 

 

Illustration I Solde prévisionnel de la branche autonomie affiché dans le PLFSS pour 2024 

 
Source : SG HCFEA à partir du PLFSS pour 2024. 

En 2024, l’apport de 0,15 points de CSG conformément à la loi du 7 août 2020 relative à la 

dette sociale et à l’autonomie, soit 2,6 Md€ permettrait au solde de la branche autonomie 

de devenir nettement positif (+ 1,3 Md€). Cet excédent se résorberait les années suivants 

compte tenu de la dynamique plus rapide des dépenses que ces recettes (respectivement 

3,9 % et 3,1 % par an en moyenne sur la période 2024-2027. Une part importante de la 

croissance des dépenses est imputable aux mesures des LFSS antérieures (2022 et 2023), qui 

montent en charge progressivement. 

 

                                                 
26 Rapport à la Commission des comptes de la sécurité sociale, fiche 4.7 - Les Comptes de la Sécurité 

Sociale - septembre 2023 (securite-sociale.fr). 

https://www.securite-sociale.fr/files/live/sites/SSFR/files/medias/CCSS/2023/2023-09-CCSS.pdf
https://www.securite-sociale.fr/files/live/sites/SSFR/files/medias/CCSS/2023/2023-09-CCSS.pdf
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Illustration I Evolutions prévisionnelles des recettes et des dépenses de la branche autonomie 

affichées dans le PLFSS pour 2024 

 

Source : SG HCFEA à partir du PLFSS pour 2024 

 Les membres du Conseil de l’âge estiment qu’il y a un intérêt à mieux appréhender les 

déterminants du tendanciel de progression des dépenses et du besoin de financement 

de la politique d’autonomie des personnes âgées distinguant notamment entre effets 

volumes, effets prix et mesures nouvelles. Ces échanges entre administrations et parties 

prenantes seraient conduits dans un cadre à déterminer 

Le secrétariat général du HCFEA a conduit un exercice de comparaison des mesures 

engagées depuis la création de la branche autonomie et des préconisations formulées dans 

les différents rapports du Conseil de l’âge. Cette comparaison peut être conduite dans la 

mesure où les exercices de projection ont été réalisés dans un cadre similaire. À l’instar des 

estimations d’impact des mesures des LFSS, les estimations du HCFEA reposent en effet sur 

les projections démographiques de la Drees. Elles retiennent en outre l’hypothèse d’une 

baisse du taux d’institutionnalisation de 5 points entre 2020 et 2030 soit une diminution 

compatible avec l’ambitieux « virage domiciliaire » annoncé. Les chiffres sont donc 

comparables. 

Sur le volet « domicile », le Conseil de l’âge évaluait en 2020 à 6 Md€ les besoins de 

financement à l’horizon 2030 dont 5 Md€ afin de couvrir : 

 la croissance des effectifs induite par la baisse du taux d’institutionnalisation ; 

 l’augmentation des aides pour diminuer les besoins non satisfaits en matière 

d’accompagnement aux actes essentiels de la vie quotidienne ; 

 de nouvelles augmentations des coûts des facteurs prévisibles compte-tenu des 

problèmes d’attractivité des métiers et de qualité et des dépenses de soins ; 

 et une provision de 1  Md€ pour les mesures aidants, l’apport de ces derniers étant 

indispensable à côté d’une aide professionnelle à domicile. 

Sur ce volet et sur un champ comparable, les mesures mises en œuvre depuis la création de 

la branche autonomie et rappelées dans le dossier de presse du PLFSS pour 2024 peuvent 
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être évaluées à 3,9 Md€ (ou 5,0 Md€ en incluant les financements au titre du dispositif « ma 

prim’adapt »27).  

 

  
Sécurité sociale (branche 

autonomie essentiellement) 
Finances publiques 

Domicile 3,0 3,9 

Revalorisations salariales 0,5 0,8 

Intervenants à domicile 0,5 0,8 

2022 1,5 1,5 

Tarif plancher 22€ 0,1 0,1 

Dotation complémentaire SAAD 0,6 0,6 

Réforme tarification SSIAD 0,3 0,3 

création de places SSIAD 0,5 0,5 

2023 0,9 1,6 

Tarif plancher 23€  0,3 0,3 

Heures de lien social 0,4 1,1 

Mesures aidants Loi retraite 0,2 0,2 

Autres OGD 0,04 0,04 

Source : DSS/EPF/6C. 

 Si le Conseil de l’âge a rendu des avis favorables sur la plupart des mesures, en particulier 

celles portant revalorisations salariales et celles susceptibles d’améliorer la situation 

financière des acteurs via une amélioration de leur tarification, force est de constater 

les montants que le Gouvernement a prévu d’allouer au domicile n’atteignent que les 

deux-tiers de ceux préconisés par le Conseil. Les travaux en cours du Conseil de l’âge 

formuleront des recommandations plus précises sur les meilleures voies pour accentuer 

l’effort sur ce volet. 

Sur le volet « établissements », le Conseil de l’âge évaluait à 7 Md€ les besoins de 

financement d’ici 2030 pour permettre : 

 le renforcement du taux d’encadrement (+ 100 000 ETP) ; 

 l’amélioration de la qualité de la prise en charge ; 

 la relance de l’attractivité (rémunérations, amélioration des conditions de travail). 

                                                 
27 Les montants cumulés versés d’ici 2030 au titre de ma prim’adapt ont été estimés par le SG du 

HCFEA sur la base de données ANAP et des communiqués de presse du Gouvernement. Il s’agit d’une 

estimation dont le montant devra être confirmé par les services compétents. 
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Sur ce volet et sur un champ comparable, les mesures mises en œuvre depuis la création de 

la branche autonomie et rappelées dans le dossier de presse du PLFSS pour 2024 peuvent 

être évaluées à 6,1 Md€28. 

 

  

Sécurité sociale (branche 

autonomie essentiellement) 

Finances 

publiques 

Etablissements 5,9 6,1 

Revalorisations salariales 3,2 3,7 

En établissement 3,2 3,7 

2022 1,3 1,2 

Augmentation de la sévérité des 

restrictions d’autonomie en Ehpad 0,2 0,1 

Créations de places EHPAD 0,2 0,2 

Hausse du taux d'encadrement 0,8 0,8 

Centres de ressources 0,1 0,1 

2023 1,3 1,3 

Cible de 50 000 ETP horizon 2030 1,3 1,3 

Source : DSS/EPF/6C. 

 Là encore, le Conseil de l’âge ne peut que souscrire aux mesures d’ores et déjà initiées, 

mais souligne qu’en ce qui concerne le taux de personnels en Ehpad, la cible apparaît 

toujours trop réduite et l’horizon trop lointain. 

 

                                                 
28 Les conséquences financières de la fusion des sections ne figurent pas dans ce récapitulatif, son 

évaluation à l’horizon 2030 n’étant pas disponible. La mesure est a priori neutre pour les finances 

publiques, même si elle se traduit par des transferts entre financeurs. 
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Fédération des particuliers employeurs (FEPEM) 

 



 

 HCFEA I Conseil de l’âge 37 
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Fédération nationale de la Mutualité Française (FNMF) 
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Force ouvrière (FO) 
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Mouvement des entreprises de France (MEDEF) 
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Union nationale des aides, du soin et des services aux 
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Union nationale des syndicats autonomes (UNSA) 
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Déclaration des organisations CGT, FO, FSU, FGR, CGC, CFTC, 

UNRPA, sur le projet d’avis du Conseil de l’âge 

 

En 2000 l’OMS considérait que la France avait le meilleur système de santé du monde. Le numerus 
clausus, l’avalanche de réformes et de budgets destinés à faire des économies, nous ont conduits 
à une crise sanitaire majeure, crise qui s’aggrave année après année. Des nourrissons aux 
personnes âgées l’accès aux soins est de plus en plus problématique. Le tri des patients se 
généralise, entrainant des souffrances inutiles, des pertes de chance, des surcoûts. 

Le PLFSS 2024 – 2027 est fondé sur des hypothèses économiques et d’inflation peu réalistes 
masquant l’insuffisance de l’ONDAM fixé à seulement 3,2 % hors dépenses de crise.  Contrairement 
à d’autres budgets, il ne donne pas la priorité au nécessaire redressement de notre système de 
santé. 

En ce qui concerne la perte d’autonomie, on ne peut régler les problèmes de maltraitance sans 
embauche massive de personnels auprès des personnes. L’an dernier nous avions dénoncé 
l’objectif de 50 000 embauches en EHPAD d’ici 2027 comme insuffisant. Nous avons rappelé les 
exigences largement convergentes des rapports Libault, El Khomri, AD-PA, FHF, organisations 
syndicales, rapports parlementaires, … 

Le PLFSS 2024 en prévoit encore moins : 50 000 d’ici 2030 au lieu de 2027 !  

Or il y a urgence. Avec l’arrivée aux grands âges des générations du baby-boom la situation va 
encore empirer tant pour les personnes âgées en perte d’autonomie que pour les personnels.  

 

Nous sommes favorables à une fusion des sections soin et dépendance, pour notre part dans la 
branche maladie de la Sécurité sociale. Nous sommes opposés à une fusion à la carte qui 
n’introduirait que davantage d’inégalité et de complexité, que le rapport Pires Beaune dénonce à 
juste titre.  

 

Nous sommes favorables au virage domiciliaire à condition de lui en donner les moyens et qu’il ne 
se substitue pas à l’investissement dans les établissements publics à couts abordables nécessaires. 
Sinon le poids sera reporté sur les aidantes et aidants.   

Il est facile de dégager les moyens supplémentaires nécessaires. Il suffit de revenir sur la loi du 7 
aout 2020 qui oblige, contrairement à l’Etat, à rembourser la totalité de la dette sociale d’ici 2033. 
Montant affecté : 16 Md en 2024. Ou revenir sur certaines exonérations ou exemptions de 
cotisations dites patronales, largement dénoncées comme inefficaces. 

A défaut de dégager les financements publics nécessaires, les propositions se multiplient visant de 
fait à augmenter les restes à charge et / ou à faire appel à la famille, à la population. Nous y sommes 
opposés. 

 

Les rapports se sont accumulés. Les années ont passé. Ce PLFSS 2024 - 2027, une fois encore, 
ne s’inscrit nullement dans l’optique de la loi grand-âge, dotée des moyens nécessaires, qui est 
indispensable et urgente.  

Pour notre part nous exprimons un avis clairement négatif sur le PLFSS 2024-2027 proposé.



 

 

 

 

 

 

 

Le Haut Conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge est placé auprès du Premier ministre. 

Il est chargé de rendre des avis et de formuler des recommandations sur les objectifs 

prioritaires des politiques de la famille, de l’enfance, des personnes âgées et des personnes 

retraitées, et de la prévention et de l’accompagnement de la perte d’autonomie.  

Le HCFEA a pour mission d’animer le débat public et d’apporter aux pouvoirs publics une 

expertise prospective et transversale sur les questions liées à la famille et à l’enfance, à 

l’avancée en âge, à l’adaptation de la société au vieillissement et à la bientraitance, dans 

une approche intergénérationnelle. 
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